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Vous pouvez envisager la possibilité d'acheter une voiture à l'étranger et la faire expédier à la 
mission, à condition d'avoir obtenu l'autorisation préalable de SERV (Centre de services). Une avance 
comptable peut vous être consentie à cette fin, mais n'oubliez pas de conserver tous vos reçus et de 
présenter une demande de remboursement dès que vous recevrez la voiture. En vertu de la OSE 15.17, 
l'administrateur général peut autoriser le remboursement des frais de transport d'un nouveau véhicule 
acheté sur place, s'il le juge rentable. 

Si vous prenez vos propres dispositions, n'oubliez pas de souscrire une assurance personnelle et 
maritime tous risques couvrant les frais d'expédition et le coût de remplacement du véhicule. Il est 
essentiel d'obtenir un rapport sur l'état du véhicule avant l'expédition. Lisez très attentivement toutes 
les clauses de votre police et obtenez des explications satisfaisantes de votre agent d'assurance. 

Conseil — Si vous ne l'avez déjà fait, demandez l'avis de collègues qui ont déjà vécu cette 
expérience. Communiquez avec des vendeurs, des fabricants ou des transitaires et essayez de 
savoir quel est le temps de transit moyen. Avant de prendre une décision, n'oubliez pas que le 
risque de dommages et de vol associé à l'expédition d'un véhicule motorisé est très grand. En 
outre, les réparations, le coût et la disponibilité des pièces, les douanes et les restrictions à la 
revente de même que l'état général des routes et la sécurité à la mission pourraient transformer la 
conduite de votre véhicule en un cauchemar. 

Conseil — Songez à expédier des accessoires comme les appareils à cassettes, les enjoliveurs de 
roues et les essuie-glace avec vos effets mobiliers. 

Conseil — Assurez-vous que votre assurance maritime n'expire pas avant que votre assurance 
automobile personnelle n'entre en vigueur à la mission. 

Lorsque vous n'expédiez pas votre automobile en vertu de la OSE 15.17, les dépenses suivantes 
peuvent être remboursables : frais d'entreposage commercial en cas d'entreposage autorisé , y compris 
frais de préservation payables une seule fois et frais d'assurance, ou jusqu'à 30 $ par mois, entre 
autres pour une assurance en cas d'entreposage privé de longue durée. 

3.10 Assurance 

Lorsque vous êtes affecté à l'étranger, que vous en revenez ou que vous êtes muté d'une mission 
à une autre, les effets personnels et mobiliers dont l'expédition a été autorisée seront transportés au 
nouveau lieu de travail aux frais de l'État, et les effets mobiliers qui ne sont pas nécessaires au 
nouveau lieu de travail seront entreposés aux frais de l'État, conformément aux dispositions de la DSE 
15. La responsabilité du gouvernement concernant l'assurance et la protection de vos effets personnels 
et mobiliers est décrite à la OSE 15. 

Le paiement des sommes assurées sera basé sur la «valeur de remplacement» de l'article au 
Canada, au moment de la réinstallation. La date de l'achat et le coût de remplacement doivent être 
inscrits dans votre «Inventaire des effets mobiliers». Les précisions suivantes vous aideront à mieux 
comprendre les dispositions de la DSE 15 concernant l'assurance et la protection «tous risques» pour 
les effets personnels et mobiliers: 

Le gouvernement n'assume aucune responsabilité quant à la perte ou aux dommages causés aux 
articles suivants : 

1. les bagages accompagnant l'employé; 

2. les fourrures, bijoux, collections de pièces de monnaie, 

3. les sommes d'argent perdues au cours du déménagement, 
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